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Résumé  
Le Tchad, la République centrafricaine et le Congo ont été identifiés par la Banque 
africaine de développement comme des États fragiles. Malgré leur stabilité socio-
politique, les autres pays de la sous-région, à savoir le Cameroun, le Gabon et la 
Guinée équatoriale, sont exposés à des risques de diverses natures liées aux réfugiés 
des pays voisins et à la guerre contre la secte islamique Boko Haram. Cette étude 
vise à réaliser une analyse comparative des effets des dépenses publiques sur la 
croissance économique dans les six pays précités en mettant en évidence les effets 
différentiels des dépenses d'investissement et des dépenses de consommation. 
L'étude couvre la période 1975-2016. Des régressions de séries temporelles utilisant 
l'approche ARDL sont appliquées. La prise en compte des effets de seuil pour chaque 
pays et chaque type de dépenses semble importante pour une meilleure formulation 
des recommandations politiques. Les résultats révèlent une corrélation stable à 
long terme entre les dépenses publiques et le taux de croissance économique dans 
la sous-région de la CEMAC. Les politiques visant à augmenter la part des dépenses 
publiques d'investissement au détriment des dépenses publiques de fonctionnement 
sont recommandées. Les dépenses publiques devraient également être orientées 
vers des projets de développement productif. 
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1

1.	 Contexte de l’étude et énoncé 
	 du problème
Le débat théorique sur la contribution des dépenses publiques à la croissance 
économique reste d’actualité et controversé. Deux points de vue principaux sont 
relevés dans la littérature. Tout d’abord, l’approche keynésienne qui appréhende 
les dépenses publiques comme un moteur de la croissance économique. Ainsi, 
l’intervention de l’État stimule l’activité économique lorsque la demande est déprimée 
et la ralentit lorsqu’elle est élevée et peut entraîner des déséquilibres internes et 
externes (Yovo, 2017b). À court terme, les dépenses publiques peuvent stimuler la 
demande globale et stimuler la croissance économique. L’argument en faveur des 
dépenses publiques montre que les dépenses publiques pour les routes, l’électricité, 
les transports, les télécommunications, l’éducation et la santé génèrent des 
externalités qui améliorent la productivité des entreprises et peuvent donc soutenir 
la croissance économique (Blejer & Khan, 1984). L’augmentation des exportations, 
qui est un secteur clé de la croissance dans les pays moins avancés (PMA), nécessite 
le développement des infrastructures de transport et de communication, ce qui 
entraîne le désenclavement des zones rurales et facilite le transport des produits 
vers les centres de commercialisation. Une telle amélioration des exportations se 
traduirait par une amélioration de la balance des paiements et de la demande globale. 
C’est dans ce contexte que les dépenses publiques contribuent à l’augmentation 
de la capacité d’absorption de l’économie. Elles sont donc complémentaires de la 
production privée (Arrow & Kurz, 1970).

Contrairement à l’approche keynésienne, la deuxième thèse défendue par les 
auteurs néoclassiques soutient qu’une politique fiscale expansionniste n’a pas d’effet 
favorable sur l’activité économique. Selon ces auteurs, les politiques de relance 
de l’économie par les dépenses publiques produiraient des effets dépressifs sur 
l’économie car les dépenses publiques ont un effet d’éviction sur l’investissement 
privé et la consommation. Ces effets négatifs proviennent du fait que les opérateurs 
économiques anticipent les conséquences futures de la politique fiscale et ajustent 
en conséquence leurs comportements de consommation et d’épargne (Feldstein, 
1982 ; Barro, 1990).

Cette controverse théorique a également donné lieu à de nombreux travaux 
empiriques, et le débat n’est toujours pas concluant. Les effets des dépenses publiques 
sur la croissance économique varient autant par pays ou région que par la nature 
des dépenses.
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La sous-région CEMAC1 est située en Afrique centrale. Cette sous-région a été 
fragilisée par plusieurs décennies d’instabilité sociopolitique, ainsi que par d’énormes 
vagues de réfugiés des pays instables vers les pays plus stables.2 C’est une situation 
qui déstabilise l’ensemble de la sous-région et détruit la capacité des Etats à mener 
une gestion économique, sociale et politique appropriée. 

Selon la Banque africaine de développement, 19 États africains sont identifiés 
comme fragiles, dont trois pays de la CEMAC, à savoir le Tchad, la République 
centrafricaine et le Congo (BAD, 2014). Le Fonds monétaire international (FMI, 2017) 
a également classé ces trois pays comme fragiles. Tous ces pays ont été caractérisés 
au cours des dernières décennies par une instabilité socio-économique, qui a sapé les 
efforts des dirigeants ou des décideurs politiques dans la mise en œuvre des politiques 
publiques pertinentes. La République du Congo, dont l’exploitation pétrolière remonte 
à plusieurs décennies, aurait pu décoller économiquement. La déstabilisation de ce 
pays par des bandes armées qui se disputent les revenus du pétrole l’a fait passer 
d’un pays à revenu intermédiaire à un pays fragile. Le Tchad a été confronté à une 
longue guerre civile caractérisée par des rébellions particulièrement meurtrières. La 
République centrafricaine est l’un des pays africains qui compte le plus grand nombre 
de coups d’État.

Les trois autres pays de la sous-région, le Cameroun, le Gabon et la Guinée 
équatoriale, qui partagent une frontière avec ces pays fragiles, malgré leur stabilité 
socio-politique relative, sont secoués par l’afflux de réfugiés en provenance de ces 
États voisins. La situation s’est aggravée avec la guerre imposée par la secte islamique 
Boko Haram depuis plus d’un an. Étant donné que les six pays font partie de la même 
union économique et monétaire caractérisée par une politique monétaire commune 
et une monnaie commune, des critères de convergence à observer au niveau 
macroéconomique, les différents chocs auxquels sont confrontés les États fragiles 
peuvent affecter les autres pays tant sur le plan social qu’économique.

Tous les pays susmentionnés ont été soumis aux plans d’ajustement structurel 
à la suite de la crise économique des années 1980. Malgré les mesures d’austérité 
mises en œuvre, les résultats escomptés n’ont pas été obtenus. Des statistiques sur 
les dépenses publiques sont fournies pour les pays fragiles et les pays non fragiles 
pour la période 1975-2016 (se référer à l’annexe 1 pour les graphiques). Selon les 
indicateurs de développement mondial (WDI, 2017) et la Banque des États de l’Afrique 
centrale (BEAC), les dépenses publiques totales ont enregistré une baisse de 3,5 % 
au Cameroun entre 1975 et 1980, mais ont augmenté de 17,97 % entre 1980 et 1985. 
Entre 1990 et 2000, une baisse de 26,22% a été observée concernant l’investissement 
public total, avant qu’il n’enregistre une augmentation de 26,13% entre 2000 et 2016. 
Concernant les dépenses d’investissement public du Cameroun, une augmentation 
d’environ 18% a été observée entre 1975 et 1980, mais entre 1985 et 1990, cette 
variable a diminué de 29,07%. De 1990 à 2000, une baisse de 49,65% a également été 
enregistrée, et entre 2000 et 2016, les investissements publics en capital ont augmenté 
de 63,37% du PIB. Quant aux dépenses publiques de consommation, de 1975 à 1980, 
elles ont diminué de 10,95% et ont augmenté de 41,75% entre 1985 et 1990. De 1990 
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à 2000, les dépenses de fonctionnement ont fait face à une diminution de 16,19%. 
Enfin, de 2000 à 2016, les dépenses publiques de consommation ont enregistré une 
augmentation de 15,28%. En Guinée équatoriale, les dépenses publiques totales ainsi 
que les dépenses d’investissement public ont diminué à un taux de 68,44% et 94,71%, 
respectivement, entre 1975 et 2016, tandis que les dépenses de fonctionnement 
ont augmenté de 0,17% au cours de la même période. Une dynamique similaire 
est observée au Gabon pendant la période de l’étude. Dans ce pays, les dépenses 
publiques totales ont diminué de 36,51% au cours de la période d’étude tandis que les 
dépenses de fonctionnement ont baissé de 21,76%.  Dans les pays fragiles (République 
centrafricaine, Tchad, et Congo), entre 1975 et 2016, les dépenses publiques totales 
ont enregistré une tendance à la baisse de 43,84%, 61,59%, et 13,99%, respectivement. 
Le même constat est fait concernant les dépenses de fonctionnement, avec un 
taux de diminution de 57,58%, 75,12%, et 22,18% en RCA, au Tchad, et au Congo, 
respectivement. Quant aux dépenses d’investissement, elles ont augmenté de 6,69% 
et 31,95%, respectivement en RCA et au Tchad, et ont diminué de 27,83% au Congo. 

Sur la base du IDM (2017), le taux de croissance du PIB réel a diminué de 60,42% 
au Cameroun, de 88,21% au Gabon, et de 557,42% en Guinée équatoriale. En ce qui 
concerne les pays fragiles, la République centrafricaine a fait face à une augmentation 
de 1019% de son PIB réel, le Tchad et le Congo, ont enregistré une baisse de 178% 
et 124%, respectivement. 

Compte tenu des controverses de la littérature, de la situation socio-économique 
encore difficile des trois Etats de la CEMAC identifiés par la Banque Africaine de 
Développement (BAD) comme fragiles3, de la situation des autres Etats qui subissent 
diverses menaces de la part des pays voisins, ne faut-il pas s’interroger sur la nature 
de la relation entre les dépenses publiques et la croissance économique dans tous 
ces Etats ? En d’autres termes, les dépenses publiques peuvent-elles être considérées 
comme un moteur de la croissance dans les Etats de la CEMAC ? Quelle comparaison 
peut-on faire entre les effets des dépenses publiques sur la croissance économique 
des pays fragiles de la CEMAC et les effets que ces dépenses auraient sur la croissance 
économique des autres pays de la sous-région ? Ces effets peuvent-ils varier entre 
les dépenses d’investissement et de fonctionnement ? Pour les pays dont les effets 
ne sont pas significatifs, quel serait le seuil à partir duquel les dépenses publiques 
auraient un impact positif sur la croissance économique ?



4	D ocument de Travail FW-006

2.	 Revue de la littérature
Revue des travaux théoriques

Les controverses théoriques concernant les effets des dépenses publiques sur la 
croissance économique trouvent leur origine dans le rôle de l’État dans l’économie 
à travers la politique fiscale. 

À la fin des années 1930, les économistes keynésiens se sont intéressés au 
rôle joué par l›État en matière de croissance économique. Ils ont affirmé que les 
dépenses publiques constituent un facteur exogène et un instrument de politique 
qui favorise la croissance économique puisqu›elles stimulent la demande globale de 
l›économie. L›idée de la théorie keynésienne est que le gouvernement peut stimuler 
les performances économiques en finançant divers programmes de dépenses. Ainsi, 
les dépenses d›investissement public consacrées aux biens et services publics tels 
que les routes, la santé, les télécommunications, l›électricité et l›éducation stimulent 
la demande globale et la croissance économique. Ainsi, des niveaux élevés de 
dépenses publiques augmentent l›emploi, la rentabilité et l›investissement via des 
effets multiplicateurs sur la demande globale. Les dépenses publiques augmentent 
la demande globale, ce qui entraîne une augmentation de la production en fonction 
des multiplicateurs de dépenses (Patricia & Izuchukwu, 2013).

La thèse keynésienne peut être mieux comprise à travers une présentation 
faite par Greffe (1995). En considérant une économie fermée, l’auteur montre 
que l’effet multiplicateur des dépenses budgétaires a la même valeur que celui 
de l’investissement ; le multiplicateur fiscal agit dans un sens contraire à celui du 
multiplicateur budgétaire. Greffe (1995) montre également qu’en valeur absolue, le 
multiplicateur budgétaire est supérieur au multiplicateur fiscal. Lorsque l’État agit 
par la dépense, le revenu d’équilibre est immédiatement modifié par le niveau de 
la dépense correspondante. Lorsque l’Etat agit par l’impôt, le revenu global ne sera 
modifié que lorsque les individus auront répercuté sur leurs dépenses la réduction 
de leur revenu disponible qu’ils supportent par l’impôt ; ceci entraîne une réduction 
de l’effet puisque le coefficient qui lui est attribué est inférieur à 1.

Les effets des dépenses budgétaires sur le revenu peuvent être mieux perçus à 
travers deux hypothèses formulées par Greffe (1995)4 :

•	 Le résultat lié à la première hypothèse dénonce le présupposé selon lequel un 
budget équilibré est neutre, c’est-à-dire qu’il ne modifie pas le revenu d’équilibre. 

4
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La neutralité du budget, au sens qui vient d’être défini, impliquerait donc deux 
conditions : d’une part, l’équilibre du budget, d’autre part, la stabilité du budget. 

•	 S’agissant de la deuxième hypothèse, lorsque le montant des impôts est induit 
par le revenu, le multiplicateur des dépenses publiques est plus faible. Cette 
diminution provient de l’apparition d’une nouvelle fuite, qui est l’impôt direct. Ce 
résultat peut être interprété de deux manières : tout stimulus fiscal est déprécié et 
le déficit budgétaire entraîne une compensation automatique ; pour obtenir une 
variation donnée du revenu, il est nécessaire d’augmenter les dépenses publiques 
plus fortement que ne l’implique le seul multiplicateur budgétaire.

Le financement des dépenses publiques par la dette est largement utilisé dans de 
nombreux pays. Cependant, cela n’améliore pas nécessairement les performances 
économiques. Les opérateurs économiques peuvent anticiper la manière dont ils 
rembourseront cette dette publique et cela modifie leur comportement. Pour cette 
raison, Buchanan (1958) a fait valoir que le financement des dépenses publiques par 
la dette transfère la charge aux générations futures, car le gouvernement augmentera 
les impôts pour payer la dette (Afonso & Ibraimo, 2018). Sur la base de la théorie 
de l’équivalence ricardienne, Barro (1974) a soutenu qu’il est inefficace de stimuler 
la croissance économique par des mesures de relance budgétaire. La théorie de 
l’équivalence ricardienne, stipule que lorsqu’une augmentation des dépenses 
publiques est financée par la dette, elle conduit à une augmentation de l’épargne 
privée car les acteurs économiques vont anticiper une augmentation des impôts.

Malgré les efforts déployés par l’approche keynésienne pour construire ce 
modèle, celui-ci a fait l’objet de nombreuses critiques de la part des économistes 
néoclassiques qui remettent en cause la relation positive entre les dépenses publiques 
et la croissance économique. L’argument de la théorie néoclassique repose sur 
l’hypothèse que les dépenses publiques réduisent l’investissement privé. Selon la 
théorie néoclassique, les dépenses publiques affectent négativement la croissance 
économique car elles entraînent un déficit budgétaire qui évince l’investissement 
privé. En d’autres termes, une augmentation des dépenses publiques conduit à la 
substitution des biens publics aux biens privés. Ce phénomène entraîne une baisse des 
dépenses privées en matière d’éducation, de santé, de transport et d’autres biens et 
services (Suleiman & Aamer, 2006). En outre, le financement des dépenses publiques 
par des niveaux d’emprunt plus élevés induit des pressions sur le marché du crédit qui 
se traduisent par des taux d’intérêt plus élevés et réduisent les investissements dans 
le secteur privé. La littérature sur la croissance néoclassique a identifié l’accumulation 
du capital, la main d’œuvre et le progrès technologique exogène comme les facteurs 
moteurs de la croissance économique (Solow, 1956). Selon le modèle de croissance 
néoclassique développé par Solow (1956), la politique fiscale affecte la croissance 
économique principalement à court terme, étant donné qu’à long terme, la croissance 
économique est obtenue par un processus exogène qui détermine le taux de progrès 
technologique (Halkos & Paizanos, 2015). Solow (1957) a en outre affirmé que 
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l’intervention par le biais de la politique fiscale permet d’améliorer l’échec résultant 
des inefficacités du marché (Iheanacho, 2016).

Contrairement à la théorie néoclassique, la théorie de la croissance endogène met 
l’accent sur l’effet potentiel des dépenses publiques sur la croissance économique 
(Barro, 1991 ; Barro & Sala-i-Martin, 1992). Par le biais du modèle de croissance 
endogène, Barro (1990) a soutenu que l’effet des dépenses publiques sur la croissance 
économique dépend de la source de financement utilisée par le gouvernement, c’est-
à-dire que l’effet dépend de la façon dont l’augmentation des dépenses est financée. 
Les dépenses peuvent être financées par l’impôt, les emprunts du gouvernement 
et les dettes. Si ces dépenses sont financées par une hausse de la fiscalité directe, 
l’effet net sur la croissance peut être négatif, malgré un effet positif sur la productivité 
marginale du capital privé. Si les dépenses sont financées par l’emprunt, alors les 
opérateurs économiques, qui raisonnent sur une longue période, comprennent que 
la non-imposition d’aujourd’hui est un report d’impôt dans le futur. En conséquence, 
ils épargnent le surplus de revenu dû à la non-imposition d’aujourd’hui, pour payer 
les impôts futurs. Cela tend à réduire la demande et l’augmentation des dépenses 
publiques est compensée par la baisse de la demande privée, ce qui réduit l’effet de 
la politique fiscale. Cet argument illustre la théorie de l’équivalence ricardienne telle 
que défendue par Barro (1974). L’impôt et l’emprunt sont, par conséquent, considérés 
comme des facteurs essentiels qui réduisent directement le pouvoir d’achat ou la 
demande globale de l’économie (Siew-Peng & Yan-Ling, 2015). Cela réduit les effets 
du multiplicateur keynésien traditionnel.

Cette controverse dans la littérature théorique a fait l’objet de nombreuses études 
empiriques

Revue de la littérature empirique

Sur le plan empirique, les recherches sur les effets des dépenses publiques sur la 
croissance économique se heurtent à un certain nombre de contraintes liées à la 
nature et à l’actualité de cet exercice. Pour cette raison, les résultats des différentes 
études diffèrent selon le pays ou la région, la méthodologie utilisée, la nature des 
données collectées ou la catégorie de dépenses publiques. A la suite de Diamond 
(1989 ; cité par Ouattara, 2007) qui a été l’un des premiers chercheurs à étudier les 
effets des dépenses publiques sur la croissance économique, de nombreuses études 
se sont penchées sur cette question. Les travaux de Knight et al. (1993) ont abouti 
à un effet positif et significatif des investissements publics en infrastructures sur la 
croissance dans un échantillon de pays en développement au cours des années 1980. 
En considérant l’investissement public dans les transports et les communications dans 
leur approche, Easterly et Rebelo (1993) obtiennent la même conclusion pour les PMA 
et les PED. Nelson et Singh (1994) ont également trouvé une relation positive entre 
les investissements publics en infrastructures et la croissance économique dans les 
pays en développement. Herrera (1998), dans le contexte des PED et des PMA, a évalué 
les effets des dépenses publiques d’éducation sur la croissance économique à long 
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terme, en mettant en évidence le modèle de croissance endogène par accumulation 
de capital humain dans un seul secteur. Il admet que la dynamique de la croissance 
est pilotée par l’Etat, dont les choix d’allocation des ressources budgétaires contrôlent 
le taux d’accumulation du capital humain. Dessus et Herrera (2000), dans une étude 
portant sur 29 pays en développement sur une période de 11 ans, concluent que 
les dépenses publiques en capital physique ont un impact positif sur la croissance 
économique. Ils ont adopté une méthodologie de données de panel de système 
d’équations simultanées. Les travaux de Véganzonès (2001) sur un panel de 87 pays, 
dont 25 pays d’Afrique sub-saharienne, montrent un impact positif de l’investissement 
public en infrastructure sur la croissance et une relation de complémentarité entre 
l’investissement public et privé. Grâce à l’approche de cointégration de Johansen sur 
des données annuelles de 1980 à 2008, Tamang (2011) a étudié l’impact des dépenses 
d’éducation sur la croissance économique en Inde. Le résultat de cette étude a montré 
qu’il existe un effet positif et significatif des dépenses publiques allouées à l’éducation 
et de la croissance économique. Hussin et al. (2012) ont considéré les dépenses 
publiques d’éducation dans leur étude et ont montré que cette variable affecte 
positivement et significativement la croissance économique en Malaisie. Le modèle 
MVCE est appliqué dans leur étude. Dans le contexte du Nigeria, Ogungbenle et al. 
(2013) ont estimé un modèle VAR et ont trouvé une causalité bidirectionnelle entre les 
dépenses publiques de santé et la croissance économique. Les auteurs ont utilisé des 
données annuelles de séries chronologiques couvrant la période 1977-2008. Différents 
types de dépenses publiques sont considérés par Marattin et Salotti (2014) dans leur 
étude en Grande-Bretagne et en Irlande du Nord. Ils ont utilisé un modèle vectoriel 
structurel à correction d’erreurs et ont montré que la consommation publique totale 
et les dépenses de sécurité sociale ont un effet positif sur la consommation privée. 
Marattin et Salotti (2014) ont estimé l’effet multiplicateur de cinq différents types 
de dépenses publiques sur la consommation privée au Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord à l’aide d’un modèle vectoriel structurel à correction 
d’erreurs. Ils concluent que la consommation publique totale a un effet positif sur 
la consommation privée et donc sur la croissance économique. Syed et al. (2017) 
saisissent les effets sur la croissance de l’investissement public en capital physique 
et humain au Pakistan. Ils ont utilisé la technique des moindres carrés ordinaires 
entièrement modifiés pour mesurer la corrélation à long terme entre ces variables et 
la croissance économique aux niveaux agrégé et désagrégé. Les auteurs ont trouvé 
un effet positif de l’investissement physique public sur la croissance économique.

D’autre part, de nombreux auteurs n’ont pas non plus réussi à trouver des effets 
positifs des dépenses publiques sur la croissance économique. Ainsi, Ojo et Oshikoya 
(1995), en se focalisant sur l’investissement public en capital humain, ont trouvé 
dans le cas des pays d’Afrique subsaharienne, qu’une augmentation des dépenses 
publiques réduit la croissance du PIB par habitant. Ce résultat est similaire à celui 
trouvé par Ghura et Hadjimichael (1996) et Ténou (1999), dont l’étude en données de 
panel porte sur les pays de l’UEMOA. Ghura et Hadjimichael (1996) ont considéré le 
rapport entre le déficit budgétaire et celui des dépenses de consommation publique, 
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tandis que Ténou (1999) s’est intéressé au rapport entre la consommation publique 
et le PIB en pourcentage. Yovo (2017a) a réalisé une étude sur le Togo et a également 
montré que les dépenses publiques totales n’exerçaient pas un effet d’externalité 
positif sur la croissance.

Face à cette controverse, de nombreuses études ont porté sur la comparaison des 
effets des dépenses publiques sur l’investissement avec ceux des dépenses publiques 
de consommation. Sur la base de données de panel dynamiques hétérogènes provenant 
de Corée, de Singapour et de Taïwan, Bukhari et al. (2007) ont montré que les dépenses 
publiques peuvent contribuer à la croissance économique de différentes manières. 
Ils ont constaté que l’investissement public et la consommation publique ont un 
impact positif à long terme sur la croissance économique. Les auteurs ont également 
conclu qu’il existe une causalité bidirectionnelle entre l’investissement public et la 
croissance économique. À l’aide d’un modèle de croissance néoclassique estimé 
par la méthode des moindres carrés à deux étapes pour la période 1980-2013, Yovo 
(2017b) évalue l’impact du niveau et de la composition des dépenses publiques sur la 
croissance au Togo. Il conclut que la composition des dépenses publiques a un effet 
significatif sur la croissance économique. Il a constaté que la consommation publique 
affecte négativement et considérablement la croissance économique, tandis que 
l’investissement public a un effet positif et significatif sur la croissance économique. 
Cependant, les dépenses publiques totales n’affectent pas la croissance économique.

Devarajan et al. (1996) ont étudié un ensemble de 43 pays en développement et ont 
constaté que la part des dépenses publiques totales (dépenses de consommation plus 
dépenses d’investissement) n’a pas d’effet significatif sur la croissance économique. 
Cependant, en tenant compte de l’effet de composition des dépenses publiques, les 
auteurs ont identifié une relation positive et importante entre les dépenses publiques 
de consommation et la croissance économique, tandis qu’une relation négative et 
importante est obtenue entre les dépenses publiques d’investissement et la croissance 
économique. Selon les auteurs, ce résultat s’explique par une mauvaise allocation 
des ressources budgétaires en faveur des dépenses d’investissement au détriment 
des coûts de maintenance des infrastructures.

Ghosh et Gregoriou (2008) ont obtenu des résultats similaires pour 15 pays en 
développement.

Bose et al. (2003) ont désagrégé les dépenses publiques par secteur dans leur 
étude basée sur un panel transnational dans 30 pays en développement. Les auteurs 
ont constaté que les dépenses d’investissement du gouvernement et les dépenses 
d’éducation du gouvernement ont un effet positif sur la croissance économique. Gupta 
et al. (2005) ont examiné un échantillon de 39 pays à faible revenu et ont montré que 
les pays où les dépenses publiques sont davantage axées sur les salaires ont tendance 
à avoir des taux de croissance faibles, tandis que ceux qui investissent davantage dans 
le capital enregistrent une croissance plus rapide lorsque les dépenses sont associées 
à un déficit modeste. Les résultats des travaux menés par Keho (2008) sur l’économie 
ivoirienne, Yovo (2017a) sur le Togo, et Saha (2014) sur le Cameroun montrent un 
impact positif des dépenses d’investissement et les effets négatifs des dépenses de 
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consommation du gouvernement sur la croissance économique. 
Comme on peut le constater, de nombreux travaux portent sur des données de 

panel et couvrent donc plusieurs pays. Malgré la pertinence des analyses, les résultats 
obtenus masquent les disparités qui pourraient être détectées entre les pays. En 
d’autres termes, les régressions croisées de croissance entre pays ne permettent pas 
de saisir la dynamique de la relation entre les dépenses publiques et les variables de 
croissance économique et ne tiennent pas compte des facteurs spécifiques à chaque 
pays. Cet aspect du problème nuit à la pertinence et à la portée des recommandations 
de politique économique. Pour cette raison, la présente étude se concentre sur les 
pays individuels.

De plus, les effets de seuil ne sont pas pris en compte dans les études empiriques. 
Dans le cas de résultats non significatifs, il aurait été important de déterminer le 
seuil à partir duquel les dépenses publiques totales, les dépenses d’investissement 
ou de consommation auraient un effet positif sur la croissance économique. La 
détermination de ces seuils permettrait de mieux orienter les recommandations 
de politique économique pour chaque pays. Ainsi, cet aspect du problème fera 
également l’objet de cette étude. Enfin, en dehors de l’étude récente de Saha (2014) 
sur le Cameroun, il n’existe pas, à notre connaissance, d’études mettant en évidence 
les effets différenciés5 des dépenses publiques sur la croissance économique des pays 
de la sous-région CEMAC. Ainsi, cette étude contribuera également à la littérature 
dans la région.
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3.	 Méthodologie 
Notre étude utilise les données secondaires de la Banque Centrale des Etats 
d’Afrique Centrale (BEAC) et les Indicateurs de Développement Mondial (IDM) publiés 
par la Banque Mondiale pour les variables macroéconomiques, et le risque pays 
international ( RPI) pour la variable gouvernance. Ces données annuelles couvrent 
la période 1975-2016, soit 42 observations pour chaque pays. Elles sont de nature à 
la fois quantitative et qualitative. Cette étude comparative se focalise sur les six pays 
de la CEMAC, dont trois sont classés comme fragiles (Congo, Tchad et République 
centrafricaine) et les trois autres (Cameroun, Gabon et Guinée équatoriale) qui, 
malgré leur stabilité socio-politique relative, font face à diverses menaces de la part 
des pays voisins qui peuvent les exposer à une situation de fragilité y6 si des mesures 
adéquates ne sont pas mises en œuvre.

Pour connaître le statut de fragilité des trois pays de la CEMAC, se référer à FMI 
(2017 : 66). Sur la même page, les trois autres pays de cette sous-région, à savoir le 
Cameroun, le Gabon et la Guinée équatoriale, sont classés comme non fragiles. Ceci 
justifie donc l’analyse comparative entre les pays fragiles et non fragiles de la zone 
CEMAC.

Le modèle à utiliser est basé sur le modèle de croissance économique néoclassique. 
Selon Solow (1956), la production (Y) ou la croissance économique dépend des 
contributions du capital (K) et du travail (L). La technologie de production est 
représentée par la formule suivante :

𝑌𝑌 = 𝐹𝐹(𝐾𝐾, 𝐿𝐿) 	 (1)

En considérant une fonction de production de type Cobb-Douglas, le modèle 
devient :

𝑌𝑌 = 𝐴𝐴𝐾𝐾𝛼𝛼𝐿𝐿𝛽𝛽   	 (2)

Le paramètre A saisit les changements technologiques. Suivant Yovo (2017b), la 
croissance économique ou la croissance de la production est étroitement liée au type 
de dépenses publiques utilisées pour la dotation en capital K et à la main-d’œuvre 
L. En considérant le logarithme de la fonction de production, nous avons la forme 
linéaire suivante : 

10
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ln𝑌𝑌 = 𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙𝑙 + 𝛼𝛼𝛼𝛼𝛼𝛼𝛼𝛼 + 𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽𝛽 	 (3)

Cette équation peut être réécrite comme suit :

y = 𝛼𝛼0 + 𝛼𝛼1𝐷𝐷𝐷𝐷 + 𝛼𝛼2𝐿𝐿 	 (4)

Dans cette équation, DG est le ratio des dépenses publiques totales par rapport 
au PIB. La variable y saisit le taux de croissance du PIB réel, et L est tel que défini 
précédemment. Dans cette étude, l’attention est portée sur DG et L est négligé. 

L’équation peut être élargie en désagrégeant les dépenses publiques en dépenses 
d’investissement publiques par rapport au PIB (DI) et en dépenses de consommation 
publiques par rapport au PIB (DF). D’autres variables sont également incluses dans 
le modèle de croissance. Ces variables sont l’ouverture commerciale (TRADE), le 
taux d’inscription à l’école primaire (TSP) qui saisit l’effet du capital humain sur 
la croissance économique, l’indice de risque politique (IRP) qui est un indicateur 
institutionnel, et le paiement de la dette (SD). 

La forme fonctionnelle du modèle à estimer pour chaque pays est la suivante :

TCPBt = f(c, DG, DI, DF, TRADE, TSP, IRP)	 (5)

Compte tenu de cette relation fonctionnelle et des différents tests à effectuer, 
et en suivant Yovo (2017b), deux modèles seront estimés pour chaque pays. Le 
premier modèle (6) utilise les dépenses totales du gouvernement., DGt, comme 
principale variable explicative. Le deuxième modèle (7) inclut les autres types de 
dépenses publiques (dépenses publiques d’investissement DIt, et les dépenses de 
consommation des administrations publiques DFt). Par conséquent, nous avons les 
équations suivantes :

	 (6)

                                            (7)

Dans ces équations, les variables suivantes sont utilisées.
TCPIBt est le taux de croissance du PIB réel de chaque pays pour l’année t. C’est 

la variable dépendante.
Les variables explicatives de chaque pays pour l’année t sont les suivantes :

DGt 	 est la variable des dépenses publiques totales (dépenses de 
fonctionnement ou de consommation plus dépenses en capital) par 
rapport au PIB ;



12	D ocument de Travail FW-006

DIt 	 est la dépense d’investissement du gouvernement par rapport au PIB ;

DFt 	 est la dépense de consommation publique par rapport au PIB ;

TRADEt 	 est l’ouverture commerciale calculée par le ratio (importations + 
exportations) / PIB ;

TSPt 	 est le taux d'inscription à l'école primaire, ceci afin d'apprécier le 
comportement du capital humain sur la croissance ;

IRPt 	 est l'indice de risque politique, qui est un indicateur institutionnel 
reflétant la stabilité du gouvernement, les conditions socio-économiques, 
la corruption, la conduite de la démocratie, la qualité de la bureaucratie, 
etc.

Étant donné que l›un des objectifs spécifiques de cette étude est la détermination 
des seuils de dépenses publiques, les valeurs carrées des variables de dépenses 
publiques (dépenses publiques totales, dépenses publiques d›investissement et 
dépenses publiques de consommation) sont incluses dans les deux modèles. Ainsi, 
les effets de seuil seront vérifiés en utilisant des spécifications de régression non 
linéaires (Lupu & Asandului, 2017 ; Yovo, 2017b). Ainsi, afin de déterminer les seuils, 
les modèles (6) et (7) deviennent (8) et (9), respectivement. Ce sont les modèles à 
estimer pour chacun des six pays de la sous-région CEMAC. :

	 (8)                

	 (9)

Dans ces équations, la variable carrée des dépenses publiques totales est , 
la variable carrée des dépenses publiques d’investissement est , et la variable 
carrée des dépenses publiques de consommation est . La procédure pour la 
détermination des seuils de dépenses publiques est présentée dans l`Annexe 2.



Les effets des dépenses publiques sur la croissance économique dans la sous-région de la CEMAC	 13

4.	 Données et résultats attendus
Avant d’estimer les modèles, des tests préliminaires ont été menés. L’annexe 3 présente 
les statistiques descriptives tandis que l’annexe 4 présente les résultats relatifs au 
test de stationnarité de Dickey-Fuller augmenté (1979) pour chacun des six pays de 
la sous-région CEMAC. Le test de stationnarité montre que certaines variables sont 
intégrées en niveau (I(0)) tandis que d’autres sont intégrées en différence première 
(I(1)). Ainsi, les conditions d’utilisation du modèle ARDL de Pesaran et al. (2001) sont 
satisfaites. Ainsi, le test des limites ARDL a été effectué et la conclusion qui ressort 
est que la relation à court terme et la relation à long terme du modèle ARDL existent. 

La corrélation à long terme et à court terme entre les dépenses publiques totales et 
la croissance économique.

1. Estimation de la corrélation à long terme entre les dépenses publiques totales 
et la croissance économique

Les résultats obtenus à partir de la relation à long terme sont les suivants :

13
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La relation à long terme et à court terme entre les dépenses publiques désagrégées 
et la croissance économique

L’estimation est réalisée en désagrégeant les dépenses publiques totales en dépenses 
publiques en capital (DI) et en dépenses publiques de consommation (DF).

1. La relation à long terme entre les dépenses publiques en capital (DI) et les 
dépenses publiques de consommation (DF) et la croissance économique

Les dépenses publiques sont désagrégées en dépenses de fonctionnement et 
d’investissement. Cela permet d’accéder à la contribution de la composition des 
dépenses publiques sur la croissance économique. 

Le tableau 3 montre les résultats relatifs à la relation à long terme entre les 
dépenses de fonctionnement et d’investissement et la croissance économique.
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Interprétation des résultats

Les résultats des différentes régressions sont résumés dans les tableaux ci-dessus. Du 
tableau 1 au tableau 4, on peut noter que, dans l’ensemble, ces résultats sont robustes 
en ce qui concerne les probabilités liées aux statistiques de Fisher (statistiques F) qui 
sont significatives au niveau de 1% et 5%. Pour toutes les régressions qui saisissent 
la dynamique à court terme, les valeurs du terme de correction d’erreur (TCE) sont 
négatives, inférieures à 1 en valeurs absolues et significatives ; cela confirme la relation 
à long terme et implique que les variables convergent vers un équilibre à long terme 
en cas de distorsion. Par conséquent, le terme de correction d’erreur (TCE) fournit la 
vitesse d’ajustement par laquelle la dynamique à court terme converge vers le chemin 
d’équilibre à long terme dans le modèle.

Si l’on considère les valeurs du R-carré ajusté, elles varient entre 34% et 96% pour 
les modèles traitant des dépenses publiques totales et entre 50% et 87% pour les 
modèles basés sur les dépenses publiques désagrégées (à l’exception du modèle de la 
République centrafricaine avec un R-carré ajusté de 20%). Bien que ces pourcentages 
soient globalement acceptables, on peut noter que d’autres variables expliquant la 
croissance n’ont pas été prises en compte. Les tests diagnostiques résiduels sont 
également effectués (par exemple, le test de White pour l’hétéroscédasticité, le test 
de Breusch-Godfrey pour la corrélation sérielle, le test de normalité de Jarque-Bera). 
Les résultats de ces tests de diagnostic révèlent que dans la plupart des modèles, il 
n’y a aucune preuve de corrélation sérielle et d’hétéroscédasticité. 

Le reste des commentaires porte, d’une part, sur les dépenses publiques globales, 
et d’autre part, sur la composition des dépenses publiques (dépenses publiques 
d’investissement et dépenses publiques de consommation). Les commentaires 
sont faits en termes de comparaison entre les résultats des modèles de long terme 
et ceux des modèles de court terme d’une part, et entre les pays fragiles et les pays 
non fragiles de la sous-région CEMAC d’autre part.

Parmi les trois pays post-conflit et fragiles que sont la République Centrafricaine 
(RCA), le Tchad et le Congo, nous constatons qu’à long terme, les dépenses publiques 
ont un effet positif (46,12) et significatif sur la croissance économique en RCA au 
niveau de signification de 10%. Ce résultat inattendu est similaire à celui trouvé par 
Cheung et Lai (1993) sur la Corée du Sud. Pour le Tchad, le signe est négatif (-2,65) et 
non significatif, alors que pour la République du Congo, le signe est négatif (-2,61) et 
significatif au niveau significatif de 5%. Une augmentation des dépenses publiques 
de 1 unité entraîne une diminution de 2,61 unités du taux de croissance économique. 
Ce résultat peut être expliqué par la dégradation de la gouvernance en République 
du Congo. Les différents indicateurs de gouvernance dans ce pays se détériorent, 
reflétant l’impertinence des mesures anti-corruption, le non-respect des principes 
démocratiques et la mauvaise qualité de la bureaucratie. Pour que les dépenses 
publiques totales aient un effet positif sur le taux de croissance économique, elles 
doivent atteindre un seuil minimum de 33,63% du PIB. Or, la moyenne des dépenses 
publiques en République du Congo n’est que de 30,11%.
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Pour les trois autres pays relativement stables ou non fragiles de la CEMAC, à 
savoir le Cameroun, la Guinée équatoriale et le Gabon, les signes des coefficients liés 
aux dépenses publiques totales sont positifs (0,10) et non significatifs pour la Guinée 
équatoriale et positifs (3,18) et significatifs pour le Gabon au niveau significatif 
de 10%. Une augmentation des dépenses publiques totales de 1 unité conduit à 
une augmentation du taux de croissance économique de 3,18 unités au Gabon. 
Cependant, le coefficient associé aux dépenses publiques totales est négatif (-8,30) 
et significatif pour le Cameroun au niveau significatif de 1%. Il est non significatif 
pour la Guinée et significatif pour le Cameroun et le Gabon. Ces résultats sont 
contraires aux attentes. Une augmentation des dépenses publiques de 1 unité réduit 
le taux de croissance économique de 8,3 unités pour le Cameroun. Les explications 
données aux résultats du Congo par rapport à la mauvaise gouvernance pourraient 
s’appliquer au Cameroun par rapport à l’évolution des indicateurs institutionnels 
de ces pays.

Par rapport aux modèles de court terme, les dépenses publiques totales ont 
des effets négatifs sur le taux de croissance économique dans les trois pays fragiles 
de la sous-région CEMAC. En République Centrafricaine, le coefficient associé aux 
dépenses publiques totales est négatif (-17,80) et fortement significatif à 1%. Au 
Tchad, ce coefficient est négatif (-2,56) et non significatif. Concernant la République 
du Congo, la relation négative (-1,77) entre les dépenses publiques totales et le taux 
de croissance économique est significative au niveau de 1%. Cela pourrait s’expliquer 
par les conséquences négatives de l’état de fragilité sur l’utilisation des dépenses 
publiques totales et le degré de mauvaise gouvernance dans ces pays. 

Dans les pays non fragiles ou relativement stables, les dépenses publiques totales 
ont un effet positif sur le taux de croissance économique en Guinée équatoriale 
(0,377) et au Gabon (0,65). Cet effet positif est fortement significatif en Guinée 
équatoriale alors qu’il est non significatif au Gabon. Ainsi, en Guinée équatoriale, une 
augmentation de 1 unité des dépenses publiques totales induit une augmentation du 
taux de croissance économique de 0,377 unité. Ces résultats pour la Guinée équatoriale 
et le Gabon sont conformes aux attentes. Depuis la découverte et l’exploitation du 
pétrole en Guinée Equatoriale, ce pays s’est engagé dans un vaste programme de 
développement via la construction de diverses infrastructures entre autres ; cette 
politique stimule la croissance économique. Cependant, au Cameroun, les dépenses 
publiques totales ont un effet négatif (-8,18) et significatif sur le taux de croissance 
économique au niveau significatif de 5%. Une augmentation d’une unité des dépenses 
publiques totales réduit le taux de croissance économique de 8,18 unités. Une fois de 
plus, ce résultat négatif pour le Cameroun soulève une question sur la qualité de la 
gouvernance et précisément sur l’utilisation des dépenses publiques dans ce pays.  
Le Cameroun se caractérise par un faible taux d’exécution budgétaire dénoncé par les 
bailleurs de fonds ainsi que par la société civile, et des problèmes de gouvernance. 
Pour ce dernier aspect, les indicateurs de gouvernance du Cameroun, quelles qu’en 
soient les sources, se dégradent. En effet, depuis plusieurs décennies, le Cameroun 
fait partie des pays de Transparency International dont les mesures anti-corruption 
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sont laxistes et peu pertinentes. Les secteurs les plus concernés sont les services de 
sécurité, les services financiers et la justice.

Nous examinons maintenant les effets des dépenses publiques désagrégées sur le 
taux de croissance économique. Les observations des résultats permettent également 
de différencier les modèles de long terme des modèles de court terme. Une fois de 
plus, une distinction est faite entre le cas des pays fragiles et celui des pays non fragiles. 

A long terme, pour les trois pays post-conflit et fragiles, les résultats obtenus sont 
conformes aux attentes pour le Tchad et le Congo. Dans ces pays, il existe une relation 
négative et significative entre les dépenses d’investissement public et le taux de 
croissance économique, au niveau de 5 %. Cependant, en République Centrafricaine, 
il existe une relation positive et significative entre les dépenses d’investissement 
public et le taux de croissance économique, au niveau de 5 %. Cet effet positif pour 
la RCA, qui est un pays fragile, est un résultat inattendu. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, les signes sont positifs et 
non significatifs pour les trois États fragiles. Ces signes positifs, même s’ils sont non 
significatifs, n’étaient pas attendus. Dans ces pays, compte tenu de leur instabilité 
sociopolitique, des proportions considérables des dépenses publiques auraient été 
dirigées vers l’équipement en armes et l’entretien des troupes au front, au détriment 
des infrastructures qui auraient pu soutenir le secteur privé créateur de richesse. Les 
investissements en matière de santé et d’éducation nécessaires à l’amélioration du 
développement humain sont également marginalisés dans ces pays. 

Pour que les dépenses d’investissement aient un impact positif sur la croissance, 
elles doivent atteindre au moins 7,49% et 20,91%, respectivement, au Tchad et 
en République du Congo. Or, les moyennes respectives des dépenses publiques 
d’investissement dans ces pays ne sont que de 4,42% pour le Tchad et de 12,75% 
pour la République du Congo.

Pour les trois pays non fragiles de la CEMAC, les dépenses d’investissement public 
sont positivement associées au taux de croissance économique. C’est-à-dire qu’une 
augmentation des dépenses d’investissement public dans ces pays entraînerait une 
augmentation du taux de croissance économique. Tous les coefficients des dépenses 
publiques d’investissement sont positifs et non significatifs. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, elles affectent négativement et 
significativement le taux de croissance économique en Guinée équatoriale comme 
prévu. Au Gabon, la relation est également négative comme prévu. Le seuil à partir 
duquel les dépenses publiques de fonctionnement peuvent affecter positivement le 
taux de croissance économique en Guinée équatoriale est de 73,21% du PIB, ce qui 
est supérieur à la moyenne de 20,45% du PIB pour la période considérée dans cette 
étude. Au Cameroun, les dépenses publiques de fonctionnement sont positivement 
et non significativement liées au taux de croissance économique. 

Pour la dynamique de court terme, le signe des dépenses publiques d’investissement 
dans les pays dits fragiles est positif et significatif pour la République centrafricaine 
et le Congo, et positif mais non significatif pour le Tchad. Concernant les dépenses 
publiques de fonctionnement, elles affectent négativement et significativement le 



24	D ocument de Travail FW-006

taux de croissance économique au Tchad, alors que la relation négative en RCA et au 
Congo n’est pas significative. 

Pour les pays non fragiles, les dépenses publiques d’investissement influencent 
positivement le taux de croissance économique au Cameroun et au Gabon. 
Cependant, en Guinée équatoriale, l’effet des dépenses publiques totales est négatif 
et significatif. Ce résultat est similaire à ceux de Devarajan et al. (1996) et est dû à une 
mauvaise allocation des dépenses d’investissement. Il s’agit d’un résultat contraire 
aux attentes. Le seuil à partir duquel les dépenses publiques totales peuvent avoir 
un effet positif sur la croissance économique en Guinée équatoriale est de 24,25% du 
PIB. La moyenne des dépenses publiques totales dans ce pays est de 23,51%.

Tous les résultats discutés ci-dessus peuvent être facilement visualisés dans les 
tableaux 5 et 6.
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Détermination des seuils relatifs aux dépenses publiques

Les seuils sont déterminés pour les variables liées aux dépenses publiques (dépenses 
publiques totales, dépenses publiques d’investissement et dépenses publiques 
de consommation). Les différents seuils sont déterminés en fonction du signe du 
coefficient lié à la variable des dépenses et du signe du coefficient de la variable 
carrée de ces dépenses. Un seuil n’est déterminé que lorsque les deux coefficients 
sont de signes opposés. 

Les seuils sont déterminés pour les variables liées aux dépenses publiques 
(dépenses publiques totales e , dépenses publiques d’investissement e , et 
dépenses publiques de consommation e ). Les différents seuils sont déterminés en 
fonction du signe du coefficient lié à la variable des dépenses et du signe du coefficient 
de la variable carrée de ces dépenses. Un seuil n’est déterminé que lorsque les deux 
coefficients sont de signes opposés. 

Lorsque le coefficient lié aux dépenses publiques est positif et le coefficient lié au 
carré des dépenses publiques est négatif, les dépenses publiques ont un effet positif 
sur la croissance économique tandis que la variable carrée des dépenses publiques 
a un impact négatif sur la croissance économique. Dans ce cas, il est important de 
déterminer le point au-delà duquel une augmentation des dépenses publiques réduit 
le taux de croissance économique, c’est-à-dire les conséquences négatives d’un État 
trop vaste (Lupu & Asandului, 2017). Lorsque le coefficient lié aux dépenses publiques 
est négatif et que le coefficient lié au carré des dépenses publiques est positif, les 
dépenses publiques ont un effet négatif sur la croissance économique tandis que 
la variable carrée des dépenses publiques a un impact positif sur la croissance 
économique. Dans ce cas, il est important de déterminer le point au-delà duquel une 
augmentation des dépenses publiques induit un taux de croissance économique. 

Les seuils associés aux dépenses publiques sont présentés en considérant les 
dynamiques à long terme et à court terme. Ces seuils sont liés aux dépenses publiques 
totales (DG), aux dépenses publiques d’investissement (DI) et aux dépenses publiques 
de consommation (DF). Les résultats sont présentés dans le tableau 7.

27
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Les dépenses publiques totales ont un effet négatif et significatif sur le taux de 
croissance économique au Cameroun à long terme, le seuil à partir duquel cette 
relation pourrait être positive est atteint lorsque les dépenses publiques totales 
représentent 19,11% du PIB contre une moyenne de 15,37% pendant la période 
d’étude. A court terme, une relation négative est également observée entre les deux 
variables. Le seuil pour une relation positive est de 19,11% contre une moyenne de 
15,37%. En Guinée équatoriale, une relation négative et significative est observée 
entre les dépenses d’investissement public et la croissance économique. Celle-ci 
pourrait devenir positive avec un seuil de 51,92% par rapport à une moyenne des 
dépenses d’investissement public de 46,45% du PIB.

En République Centrafricaine, le modèle de long terme montre une relation 
négative et significative entre l’investissement public total et le taux de croissance 
économique. Le seuil de l’investissement public total par rapport au PIB qui pourrait 
rendre la relation significative est de 34,47% par rapport à une moyenne de 17,51% 
pendant la période de l’étude. Au Tchad, la relation négative et significative entre la 
croissance économique et les dépenses publiques totales pourrait devenir positive 
si les dépenses publiques totales ont un seuil de 23,53%, ce qui est supérieur à la 
moyenne de 15,37%. Toujours au Tchad, les dépenses publiques d’investissement ont 
un effet négatif et significatif sur la croissance économique ; le seuil pour une relation 
positive est de 7,49% contre une moyenne de 6,42%. En République du Congo, une 
relation négative et significative est enregistrée entre les dépenses publiques totales 
et le taux de croissance économique. Le seuil des dépenses publiques totales par 
rapport au PIB qui pourrait faire que cette variable affecte positivement la croissance 
économique au Congo est de 33,63% alors que la moyenne est de 30,11%. Puisque 
cette relation est également négative et significative dans le modèle de court terme, 
le seuil pour une relation positive est également de 33,63%. Concernant les dépenses 
publiques d’investissement, la relation négative et positive est obtenue et elle pourrait 
être positive avec un seuil de 30,48%.
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5.	 Conclusion et recommandations
L’objectif initial de cette étude était de comparer les effets des dépenses publiques sur 
la croissance économique entre les pays classés comme fragiles par le rapport 2014 
de la Banque africaine de développement et les pays non fragiles de la zone CEMAC.

Les résultats montrent qu’il n’y a pas de différence fondamentale entre ces deux 
groupes de pays en termes de contribution des dépenses publiques à la croissance 
économique. Cela signifie que tous les pays de la sous-région ne sont pas résilients 
aux chocs économiques. Cependant, en moyenne, les dépenses publiques totales sont 
positivement associées au taux de croissance économique dans les pays non fragiles 
par rapport aux pays fragiles. Concernant les dépenses totales d’investissement, en 
moyenne, elles ont un effet positif sur le taux de croissance économique dans les pays 
non fragiles. En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, en moyenne, une 
relation négative est trouvée entre cette variable et le taux de croissance économique 
dans les pays non fragiles. 

Si les trois pays du Tchad, du Congo et de la Centrafrique sont considérés comme 
fragiles par rapport à leur situation post-conflit, tous les pays de la CEMAC sont 
vulnérables aux déséquilibres macroéconomiques tels que le déficit commercial 
chronique, le déficit budgétaire, le recours excessif à l’endettement et la dégradation 
de la gouvernance. De plus, ces pays utilisent comme monnaie le franc CFA dont 
la parité fixe avec l’EURO ne fait pas de la monnaie un instrument de politique 
économique. C’est pourquoi en décembre 2016, un sommet extraordinaire de la 
CEMAC s’est tenu à Yaoundé, au cours duquel tous les pays de la CEMAC ont été mis 
sous ajustement. Étant donné que ce sont des pays exportateurs de pétrole, ils ont été 
fortement impactés par la baisse du prix du baril de pétrole depuis 2014. Par ailleurs, 
cette sous-région est atteinte par les attaques du groupe terroriste Boko Haram au 
Tchad et au Cameroun.

Le Cameroun est également confronté à des problèmes de sécurité dans les zones 
anglophones avec des revendications politiques et dans la région de l’Est avec les 
réfugiés de la République centrafricaine. Cette situation déstabilise toute la sous-
région puisque le Cameroun est frontalier avec tous les autres pays.

Les recommandations de politique économique qui seront formulées porteront 
sur l’ensemble des pays de la CEMAC. Il serait surtout judicieux d’augmenter les 
dépenses d’investissement public et de réduire la part du budget allouée aux dépenses 
de fonctionnement, tant dans les pays fragiles que dans les pays non fragiles.  Les 
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problèmes de gouvernance devraient être résolus pour que les dépenses publiques 
aient un impact majeur sur l’économie et la société. Le choix des programmes de 
développement à mettre en œuvre devrait également être déterminant. Sur la base 
de nos résultats, d’autres recommandations politiques à court et à long terme seront 
formulées. Elles tiendront également compte des spécificités de chaque pays en 
termes de structures économiques, de niveau de gouvernance et de programmes de 
développement mis en œuvre.
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Remarques
1.	 La CEMAC fait référence à la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 

centrale. La sous-région de la CEMAC regroupe six pays : le Cameroun, le Congo, la 
République centrafricaine, la Guinée équatoriale, le Gabon et le Tchad.

2.	 Selon le Fonds monétaire international (FMI), les États sont fragiles en raison de 
l’effondrement de leur économie, du dysfonctionnement du système d’application 
de la loi et de la prolifération des maladies liées aux conflits. Ils ont des répercussions 
négatives sur leurs voisins (FMI, 2011). Collier (2007) a estimé que le coût pour un État 
fragile et ses voisins pour la durée de la fragilité est d’environ 100 milliards de dollars 
US.

3.	 La Banque africaine de développement définit la fragilité comme une situation à haut 
risque d’effondrement social ou de conflit violent. Les facteurs de fragilité comprennent 
des dimensions économiques, sociales et environnementales (BAD, 2014).

4.	 Hypothèse 1 : Dans l’hypothèse d’une variation équilibrée du budget: 𝛥𝛥𝛥𝛥 = 𝛥𝛥𝛥𝛥  l’augmentation 
correspondante du revenu sera donnée par 𝛥𝛥𝛥𝛥 =

1
1 − 𝑎𝑎

𝛥𝛥𝛥𝛥 −
𝑎𝑎

1 − 𝑎𝑎
𝛥𝛥𝛥𝛥 = �

1 − 𝑎𝑎
1 − 𝑎𝑎

�𝛥𝛥𝛥𝛥 = 𝛥𝛥𝛥𝛥 :. Ainsi, 
nous avons: 𝛥𝛥𝛥𝛥 = 𝛥𝛥𝛥𝛥 = 𝛥𝛥𝛥𝛥 .  Hypothèse 2 : En supposant que le montant de la taxe T 
s’exprime sous la forme: 𝑇𝑇 = 𝑡𝑡𝑡𝑡 + 𝑘𝑘 , où t est le taux d’imposition directe et k est une 
quantité constante. On obtient donc: 𝑌𝑌 =

1
1 − (1 − 𝑡𝑡)𝑎𝑎

[𝐺𝐺 + 𝐼𝐼 + 𝑏𝑏 + 𝑎𝑎𝑎𝑎]  and  𝛥𝛥𝛥𝛥 =
1

1 − (1 − 𝑡𝑡)𝑎𝑎
𝛥𝛥𝛥𝛥 

.

5.	 Dans cette étude, les dépenses publiques sont séparées en dépenses productives et non 
productives. Sur la base du modèle de croissance endogène, Barro (1990) a montré que 
seules les dépenses publiques productives ont un effet positif sur le taux de croissance 
à long terme.

6.	 Selon la Banque africaine de développement, la violence s’étend au-delà des frontières, 
laissant les réfugiés et les infrastructures endommagées dans son passage. Elle estime 
à environ 80 % le coût des conflits liés au manque à gagner en termes de croissance 
économique dans les pays voisins, avec une perte d’environ 0,6 % par an pour chacun 
d’entre eux (BAD, 2014).
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Annexes
Annexe 1 : Evolution des dépenses publiques totales dans 

les pays fragiles et non fragiles

Graphique pour les pays fragiles

Source : Élaboré par les auteurs. 

Graphique pour les pays non fragiles 

Source : Élaboré par les auteurs. 
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Annexe 2 : Procédure pour la détermination des seuils

Les seuils sont déterminés pour les trois variables liées aux dépenses publiques. 
C’est-à-dire les dépenses publiques totales DG, dépenses publiques d’investissement 
DI, et les dépenses publiques de consommation DF. Les différents seuils seront 
déterminés en fonction du signe du coefficient lié à la variable des dépenses et du 
coefficient de la variable carrée de ces dépenses. Il ne sera possible de déterminer 
un seuil que lorsque les deux coefficients sont de signes opposés. Par exemple, en 
prenant la variable de la dépense totale DG, la procédure utilisée pour déterminer 
les seuils est la suivante :

-	 Si pour la variable DG, 00 21 >> ββ and , alors, les dépenses publiques 
totales ont un effet positif sur la croissance économique. Dans ce cas, il 
n’est pas possible de déterminer un seuil.

- 	 If 00 21 <> ββ and , alors, les dépenses publiques ont un effet positif sur la 
croissance économique. Par contre, la variable carrée des dépenses publiques 
a un effet négatif sur la croissance économique. Dans ce cas, il est important de 
déterminer le point au-delà duquel une augmentation des dépenses publiques 
réduit le taux de croissance économique, c’est-à-dire les conséquences négatives 
d’un État trop vaste (Lupu & Asandului, 2017).

Le seuil au-delà duquel cet effet devient négatif est :

.	 . Nous en avons donc e . Du fait 

que 02 <β , le signe du ratio 
2

1

2β
β

−  doit changer et devenir e ≤ 0. Le seuil au-delà 

duquel les dépenses publiques ont un effet négatif sur la croissance économique 

est le suivants.

-	 If 00 21 >< ββ and , nous pouvons calculer le seuil à partir duquel les 
dépenses publiques peuvent avoir un effet positif sur la croissance économique. 
Le seuil à partir duquel les dépenses publiques peuvent avoir un effet sur la 
croissance économique est donné par :

-	 ; nous aurons de cette relation: 



Les effets des dépenses publiques sur la croissance économique dans la sous-région de la CEMAC	 39

- 	 If 00 21 << ββ and ,  alors, les dépenses publiques influencent négativement 
la croissance économique lorsque leur volume augmente. Ici aussi, nous ne 
pouvons pas déterminer le seuil puisque les deux coefficients ont le même signe. 

La même procédure est utilisée pour les dépenses d’investissement public DI  
variable et dépenses publiques de consommation DF variable en ce qui concerne la 
détermination du seuil.
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Annexe 4 : Test de stationnarité (test de racine unitaire) 

L’objectif du test de racine unitaire est de déterminer l’ordre d’intégration. Il est utile 
d’examiner la stationnarité des variables afin d’obtenir des régresseurs adéquats. La 
présente étude utilise le test de stationnarité de Dickey-Fuller augmenté (1979) pour 
chacun des six pays de la sous-région CEMAC.

Test ADF de stationnarité - Cas de la République centrafricaine (RCA)
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

NIVEAU PREMIERE 
DIFFERENCE

Ordre 
d’intégration

VALEUR ADF p-value STATIONNARITÉ VALEUR ADF p-value
TCPIB -6.929946 0.0000 Oui - - I(0)

DG -2.174329 0.2183 Non -7.540364 0.0000 I(1)

DI -3.908935 0.0044 Oui - - I(0)

DF -1.364171  0.5903 Non -6.900574 0.0000 I(1)

TRADE -2.161307 0.2230 Non -7.760308 0.0000 I(1)

INF -5.158286 0.0001 Oui - - I(0)

TSP -0.940054 0.7652 Non -5.780505 0.0001 I(1)

SD -3.565344 0.0110 Oui - - I(0)

IRP -1.668078 0.4395 Non -6.426846 0.0000 I(1)
Source : Auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9.

Test ADF de stationnarité - Cas du Tchad
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

  NIVEAU PREMIÈRE DIFFÉRENCE Ordre 
d’intégration  VALEUR ADF p-value STATIONARITÉ VALEUR ADF p-value

TCPIB  -5.081025 0.0001 Oui - - I(0)

DG  -3.297551 0.0216 Oui  - - I(0)

DI  -1.990110 0.2899 Non  -5.430697 0.0001 I(1)

DF  -2.336696  0.1658 Non  -5.578882 0.0000 I(1)

TRADE  -1.485501 0.5306 Non  -9.584624 0.0000 I(1)

INF  -5.535001 0.0000 Oui   - I(0)

TSP 0.693858 0.9906 Non  -4.095571 0.0028 I(1)

SD  -4.954592 0.0002 Oui  - - I(0)

IRP  -2.586576 0.1039 Non -7.348469 0.0000 I(1)

Source : Les auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9.
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Test ADF de stationnarité - Cas du Congo
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

NIVEAU PREMIÈRE DIFFÉRENCE Ordre 
d’intégrationVALEUR ADF p-value STATIONARITÉ

TCPIB -1.948142 0.3078 Non -7.869109 0.0000 I(1)

DG -2.811240 0.0655 Oui 0.0000 I(1)

DI -2.330428 0.1676 Non -5.341032 0.0000 I(1)

DF -2.816607 0.0647 Oui I(0)

TRADE -1.986210 0.2915 Non -6.100818 0.0000 I(1)

INF -6.092344 0.0001 Oui - - I(0)

TSP -1.948142 0.3078 Non -6.049713 0.0000 I(1)

SD -1.680045 0.4334 Non -10.07068 0.0000 I(1)

IRP -2.574880 0.1063 Non -6.513466 0.0000 I(1)

ICRG -0.053771 0.9474 Non -7.664281 0.0000 I(1)
Source : Les auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9.

Test ADF de stationnarité - Cas du Cameroun
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

NIVEAU PREMIÈRE DIFFÉRENCE Ordre 
d’intégrationVALEUR ADF p-value STATIONARITÉ

TCPIB - 4.491258 0.0008 Oui - - I(0)

DG -2.072490 0.2564 Non -5.930532 0.0000 I(1)

DI -2.259059 0.1898 Non -4.861905 0.0003 I(1)

DF -2.297656 0.1775 Non -7.530143 0.0000 I(1)

TRADE -2.490704 0.1250 Non -6.798466 0.0000 I(0)

INF -4.953310 0.0002 Oui - - I(0)

TSP -0.07665 0.9452 Non -5.010991 0.0008 I(1)

SD -1.964022 0.3010 No -7.564029 0.0000 I(1)

IRP -2.848991 0.0604 Oui - - I(0)

ICRG -1.688289 0.4293 No -4.287719 0.0016 I(1)

TSS -1.074886 0.7045 No -3.657965 0.0215 I(1)
Source : Auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9
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Test ADF de stationnarité - Cas de la Guinée équatoriale
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

  NIVEAU PREMIÈRE DIFFÉRENCE Ordre 
d’intégration  VALEUR ADF p-value STATIONARITÉ VALEUR 

ADF
p-value

TCPIB -3.929693 0.0042 Oui - - I(0)

DG -2.910930 0.0527 Oui - - I(0)

DI -3.376625 0.0177 Oui - - I(0)

DF -2.776452 0.0705 Oui - - I(0)

TRADE -2.003040 0.2845 Non -6.397481 0.0000 I(1)

INF -5.189650 0.0001 Oui - - I(0)

TSP -3.926915 0.0042 Oui - - I(0)

IRP -5.634387 0.0000 Oui - - I(0)

Source : Les auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9.

Test ADF de stationnarité - Cas du Gabon
VARIABLES TEST DE STATIONNARITÉ (TEST DE DIKEY FULLER AUGMENTÉ)

  NIVEAU PREMIÈRE DIFFÉRENCE Ordre 
d’intégration  VALEUR ADF p-value STATIONARITÉ VALEUR 

ADF 
p-value

TCPIB -5.665414 0.0000 Oui - - I(0)

DG -3.126663  0.0323 Oui - - I(0)

DI -3.413131 0.0161 Oui - - I(0)

DF -2.903914 0.0536 Oui - - I(0)

TRADE -2.577725 0.1057 No -9.127536 0.0000 I(1)

INF -6.090624 0.0000 Oui - - I(0)

TSP -3.86278 0.0050 Oui - - I(0)

SD -4.060724 0.0029 Oui - - I(0)

IRP -2.001879 0.2849 Non -6.164414 0.0000 I(1)

ICRG -1.862674 0.3461 Non -6.546298 0.0000 I(1)
Source : Les auteurs, sur la base de l’EVIEWS 9.

Le test de stationnarité via le test de Dickey Fuller augmenté montre que certaines 
variables sont intégrées en niveau (I(0)), tandis que d’autres sont intégrées en première 
différence (I(1)). Par conséquent, les conditions pour l’utilisation du modèle ARDL 
sont satisfaites. C’est-à-dire que dans cette situation, le test des limites ARDL peut 
être effectué afin de voir si les relations à court terme et à long terme existent.
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Mission
Renforcer les capacités des chercheurs locaux pour qu'ils soient en mesure de 

mener des recherches indépendantes et rigoureuses sur les problèmes auxquels est 
confrontée la gestion des économies d'Afrique subsaharienne. Cette mission repose 

sur deux prémisses fondamentales.

Le développement est plus susceptible de se produire quand il y a une gestion 
saine et soutenue de l'économie.

Une telle gestion est plus susceptible de se réaliser lorsqu'il existe une 
équipe active d'économistes experts basés sur place pour mener des recherches 

pertinentes pour les politiques.

Contactez-nous :
Consortium pour la Recherche Économique en Afrique 

African Economic Research Consortium
Consortium pour la Recherche Économique en Afrique 

Middle East Bank Towers,
3rd Floor, Jakaya Kikwete Road 

Nairobi 00200, Kenya
Tel: +254 (0) 20 273 4150

communications@aercafrica.org

www.facebook.com/aercafrica

twitter.com/aercafrica

www.instagram.com/aercafrica_official/

www.linkedin.com/school/aercafrica/

Pour en savoir plus :

www.aercafrica.org/fr


